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L’IPGRI en Afrique subsaharienne
Ce rapport souligne quelques-unes des réalisations les plus significatives de l’IPGRI
en Afrique subsaharienne (SSA) au cours de la période 1999–2000 et décrit leur
impact. 
Le travail précédemment accompli par l’IPGRI en SSA est présenté dans les
rapports annuels de l’Institut antérieurs à 1999. Pour plus d’information, veuillez
consulter notre site Web : http://www.ipgri.cgiar.org
L’objectif de l’IPGRI en Afrique subsaharienne (SSA) est d’encourager la conservation et l’utilisation
des ressources phytogénétiques au service du développement. À cette fin, l’IPGRI finance des
programmes nationaux de protection des ressources phytogénétiques, renforce la collaboration au
niveau régional et international et développe les ressources humaines et les capacités. Le
programme de l’IPGRI en Afrique subsaharienne contribue également à l’élaboration de politiques, à
l’information et à la sensibilisation du public sur les ressources phytogénétiques et à des activités
destinées à mieux comprendre la diversité des pools génétiques dans la région.
L’IPGRI favorise l’accès aux ressources phytogénétiques des groupes les plus pauvres et les plus
vulnérables en SSA et les aide à les exploiter. L’Institut encourage l’utilisation des ressources des
banques de gènes afin d’en tirer le meilleur parti dans les programmes de sélection et d’accroître la
productivité agricole en Afrique et ailleurs.
L’IPGRI s’intéresse tout particulièrement aux plantes cultivées et consommées par les paysans pauvres
et marginalisés, notamment les femmes, et négligées par les chercheurs : légumes feuilles, racines et
tubercules, légumineuses à graines, céréales à petits grains, cucurbitacées et espèces forestières. Les
femmes et les enfants sont les principaux bénéficiaires des recherches sur les légumes feuilles riches
en oligo-éléments, car ils sont les premières victimes des carences en fer et en vitamine A.
En SSA, comme ailleurs, l’IPGRI travaille avec et via ses partenaires. Il s’agit essentiellement des
systèmes nationaux de recherche agricole, y compris les organismes nationaux de recherche
agricole, les universités et les ONG, ainsi que les réseaux régionaux et subrégionaux de ressources
phytogénétiques. L’utilisation des ressources génétiques s’est longtemps limitée à fournir du matériel
végétal adéquat aux sélectionneurs. La tendance actuelle consiste à travailler directement avec les
agriculteurs, en soutenant des initiatives où la communauté s’implique, telles que les foires aux
semences, les forums paysans et la constitution de banques de gènes communautaires. L’IPGRI
s’engage de plus en plus dans ce type d’activité en SSA.
Au cours des deux dernières années, le groupe SSA de l’IPGRI a été confronté à la perte de trois
éminents scientifiques, collègues et amis. Le professeur James Chweya, chercheur honoraire, pionnier de
l’étude sur les légumes feuilles africains, est décédé prématurément en 1999. Le regretté Abdou-Salam
Ouedraogo, directeur régional de l’IPGRI pour la SSA, a connu une mort tragique dans l’accident de la
Kenya Airways début 2000. Monsieur Eric Quarcoo, scientifique travaillant au Bénin pour le programme
subrégional d’Afrique occidentale, a succombé au cancer après une longue maladie. Ces trois décès
survenus dans une courte période ont cruellement affecté l’Institut. Nous regrettons leur perte, mais nous
nous efforcerons de nous montrer dignes de leur contribution au service de l’IPGRI dans la région. C’est
pourquoi ce rapport est dédié à la mémoire de nos trois amis.
Nous sommes confiants dans l’avenir à l’idée de nouveaux défis, à mesure que les pays de la région
s’impliqueront davantage en faveur de la conservation et de l’utilisation des ressources génétiques.
Parallèlement, les questions telles que la propriété intellectuelle, l’accès aux ressources génétiques et
le partage des bénéfices font l’objet de toutes les attentions lors des conventions et négociations
internationales, comme la Convention sur la diversité biologique et l’Engagement international sur les
ressources phytogénétiques adopté par la FAO, de même que lors des discussions sur les politiques
nationales dans l’ensemble de l’Afrique. Le groupe SSA de l’IPGRI tient à accentuer ses actions dans
l’élaboration des politiques de conservation des ressources phytogénétiques et de soutien aux
programmes nationaux dans cette région clé.
Ce rapport offre une vue d’ensemble de nos programmes et de nos réalisations au cours des deux
dernières années. Nous exprimons notre reconnaissance aux bailleurs de fonds qui ont soutenu notre
travail avec des partenaires de la région. Nous espérons recevoir davantage de soutien à mesure que
nous continuerons d’exploiter le potentiel des ressources génétiques pour assurer la sécurité























L’Afrique subsaharienne (SSA) englobe 48 états souverains et se subdivise en cinq sous-régions :
l’Afrique orientale, l’Afrique australe, l’Afrique occidentale, l’Afrique centrale et les îles de l’océan
Indien (Madagascar, Maurice, Comores et Seychelles). La topographie de l’Afrique se caractérise par
la chaîne de l’Atlas au nord et celle du Cap au sud. Entre ces massifs montagneux, s’étalent des
bassins et des plateaux, coupés à l’est par la faille du Rift et les reliefs qui lui sont associés, dont le
Kilimandjaro, point culminant du continent. L’Afrique comprend le plus vaste désert du monde, le
Sahara, qui s’étend de l’océan Atlantique à la mer Rouge. Cette diversité topographique et
climatique explique la grande variété des types de végétation de la SSA, désertique ou alpin, type de
mangrove ou de forêt tropicale humide, sans parler de tous les intermédiaires possibles. 
La population vivant au sud du Sahara s’élève à plus de 600 millions de personnes, dont la
subsistance dépend principalement de l’agriculture. Dans la forêt équatoriale d’Afrique centrale et
dans le désert du Kalahari, vivent des communautés de chasseurs-cueilleurs, récoltant des fruits,
des noix, des tubercules et des feuilles. Ailleurs, dans des environnements moins hostiles, des
systèmes agraires très diversifiés se sont développés : nomadisme, systèmes pastoraux avec
transhumance ou encore petites exploitations intensives associant culture et élevage. Dans
l’ensemble du continent, le bois représente près de 95 % du combustible utilisé en zones rurales.
La surface cultivée n’excède pas 6 % de la superficie totale du continent. Néanmoins, une majorité
d’Africains sont tributaires de l’agriculture pour leur emploi et l’exportation des produits agricoles
représente une importante source de devises. Bien que l’agriculture commerciale occupe localement une
place importante, le secteur est dominé par l’agriculture de subsistance ou par des cultures
traditionnelles de quasi-subsistance, principalement itinérantes. Dans le passé, le développement visait à
remplacer ces pratiques par un mode d’exploitation fondé sur des cultures commerciales et alimentaires
non indigènes, nécessitant des apports d’intrants chimiques considérables, des systèmes d’irrigation
complexes et une mécanisation à grande échelle. Récemment, les experts ont pris conscience de la
parfaite adaptation des systèmes indigènes, pratiques culturales et variétés traditionnelles aux conditions
écologiques locales et privilégient désormais cette approche en vue du développement d’une agriculture
durable. Les femmes jouent un rôle prépondérant dans l’agriculture subsaharienne, leurs champs et leurs
potagers couvrant 75 % des besoins alimentaires des ménages.
La diversité spécifique est maximale dans les zones équatoriales car elle est étroitement corrélée à
l’abondance des précipitations annuelles. L’Afrique subsaharienne, notamment à Madagascar et
dans les îles Maurice, São Tomé et Principe, se distingue par un grand nombre d’espèces
endémiques, c’est-à-dire d’espèces uniques au monde. Sur le continent, les régions riches en
L’Afrique subsaharienne
Biodiversité en zone subsaharienne
Les pays africains qui possèdent le plus grand nombre
d’espèces végétales sont :
Pays Nombre d’espèces
Afrique du Sud 22 000











espèces endémiques sont les forêts pluviales de plaine (Côte d’Ivoire, Liberia, Nigeria, Cameroun et
Gabon), les forêts de montagne (notamment, en République démocratique du Congo, dans l’ouest
de l’Ouganda et au Rwanda) et les zones côtières (en particulier, au Kenya et en Tanzanie). Les
régions arides, la Somalie, l’Éthiopie et la Namibie, présentent un haut niveau d’endémisme. 
Certaines cultures d’importance mondiale sont originaires de la SSA. Cinq céréales, quatre
légumineuses, trois cucurbitacées, cinq oléagineux, douze plantes maraîchères, quatre racines et
tubercules et cinq à dix fruits jouent un rôle important dans l’équilibre alimentaire, au moins
localement. Il s’agit notamment du sorgho, de l’éleusine et du mil chandelle, du teff, du fonio, du pois
bambara ou voandzou, du niébé, du nonsélé (Cleome gynandra), de la pastèque, du melon, des
courges, du sésame, du palmier à huile (Elaeis guineensis), du niger (Guizotia abyssinica), de
l’igname, du coléus à tubercules (Plectranthus rotundifolius) et du macabo. Les espèces introduites
telles que le maïs, le bananier, le riz, le manioc, le haricot et le cacao apportent une contribution
significative à l’agriculture africaine et, dans certains cas, ont constitué des centres de diversité
secondaires sur le continent. Outre les cultures de base largement répandues, il existe un grand
nombre d’espèces très importantes dans des zones géographiques relativement limitées, telles que
le teff, le fonio, le pois bambara, quelques variétés mineures de mil, des plantes maraîchères, des
arbres fruitiers et des plantes médicinales.
Les hauts plateaux éthiopiens, la zone de transition du Sahel, le delta du Niger et la forêt tropicale
humide d’Afrique occidentale et centrale comptent parmi les principaux centres mondiaux de
diversité des espèces cultivées. Les hauts plateaux éthiopiens sont le centre d’origine du café et l’un
des centres de diversité du sorgho, de la lentille, du blé et de l’orge. La zone tropicale d’Afrique
occidentale est un centre d’origine et de diversité du riz africain (Oryza glaberrima), du palmier à
huile, de l’igname et du niébé.
Il existe une considérable diversité inter- et
intraspécifique des espèces cultivées herbacées
et ligneuses. Parmi les espèces endémiques à la
sous-région, on peut citer le mil (Pennisetum
spp.), le sorgho (Sorghum spp.), le niébé (Vigna
unguiculata), le pois bambara (V. subterranea), le
riz africain (O. glaberrima), le fonio (Digitaria exilis)
et l’igname (Dioscorea spp.). Elles possèdent des
profils génétiques spécifiques qui leur permettent
de résister à des maladies et à des ravageurs, de
se développer sur des sols marginaux et de
supporter des stress environnementaux tels que
la sécheresse. Ces espèces sont également très
appréciées par les populations pour leurs
qualités culinaires et organoleptiques. Elles
jouent un rôle clé dans la sécurité alimentaire et
le développement durable de la sous-région.
Cependant, la base génétique de ces espèces
subit une érosion importante, notamment suite à
la modification des systèmes agraires, aux
changements climatiques, à des facteurs socio-
économiques, à des catastrophes naturelles et à
des conflits armés. 
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Les scientifiques et les décideurs en SSA ont davantage pris conscience de l’importance de la
conservation et de l’utilisation des ressources phytogénétiques au cours des années 90 à la suite de la
Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement, la Convention sur la diversité
biologique et la 4
ème
Conférence technique internationale sur les ressources phytogénétiques. Leur
engagement en faveur de la conservation de la biodiversité s’est vu renforcé. Plus de 40 pays SSA ont
présenté des rapports sur l’état de la conservation et de l’utilisation de leurs ressources
phytogénétiques en préparation de la conférence technique. L’IPGRI a collaboré étroitement avec les
programmes nationaux afin de rassembler les rapports de synthèse des différentes sous-régions,
permettant au groupe SSA de saisir clairement les priorités nationales, sous-régionales et régionales
relatives à la conservation et l’utilisation des ressources. Ces rapports ont été utilisés pour élaborer un
plan d’action pour l’IPGRI s’appliquant à la conservation et à l’utilisation des ressources génétiques en
Afrique et qui reflète les éléments du Plan d’action mondial (GPA).
Les programmes nationaux consacrés aux ressources phytogénétiques sont considérés comme les
principaux éléments de l’effort mondial. Toutefois, de nombreux programmes nationaux en SSA
présentent des lacunes et l’IPGRI consacre des moyens considérables au travail en partenariat dans
la région avec les objectifs suivants :
● faciliter la coordination nationale des ressources phytogénétiques
● développer les réseaux régionaux de ressources phytogénétiques
● soutenir les recherches thématiques et le développement méthodologique
● contribuer à la formation théorique et pratique dans le domaine des ressources phytogénétiques
● fournir des informations et de la documentation
L’IPGRI intervient dans la région exclusivement sous forme de partenariat. Les partenaires sont des
institutions nationales de ressources phytogénétiques, des organisations internationales,
gouvernementales et non gouvernementales, des institutions scientifiques et organismes se
consacrant au développement. Le succès de l’IPGRI dans la SSA doit beaucoup à son mode de
fonctionnement.
Le programme INIBAP de l’IPGRI est centré sur la banane et la banane plantain et a pour objectif
d’accroître la production des petits exploitants. Cette mission est réalisée via des projets en
collaboration et par la coordination et la participation à des activités des deux réseaux régionaux
s’intéressant à la banane et au plantain.
Le présent rapport offre une vue d’ensemble des progrès accomplis par l’IPGRI et ses partenaires
dans la SSA au cours de la période 1999–2000. Les institutions et organisations spécifiques, avec
lesquelles l’IPGRI collabore, sont mentionnées dans les sections détaillant leurs différentes activités.






La stratégie de l’IPGRI en SSA est axée sur l’aide au développement des
programmes coordonnés à l’échelle nationale afin d’assurer le partage des
ressources, la rentabilité et l’efficacité. Elle se traduit concrètement par
l’organisation d’ateliers nationaux, la mise en place de comités nationaux
de coordination, l’organisation de réunions pour définir des politiques, de
formations, de fourniture du matériel didactique approprié et de structures
de conservation essentielles. 
Mécanismes de coordination nationaux
Les ateliers nationaux constituent une première étape dans la mise en place d’actions concertées. Ils
rendent possible la réunion des principaux acteurs afin de faire le point sur les activités, d’identifier
les opportunités et les contraintes et d’élaborer les composantes des plans nationaux et des
stratégies. Ils permettent de définir et de s’accorder sur les rôles et les responsabilités des
institutions. Enfin, ils servent à identifier les points essentiels dans la mise en œuvre des activités, à
créer et agréer la constitution de comités nationaux de coordination ou d’autres mécanismes. 
Depuis 1998, l’IPGRI a aidé plus de 12 pays à organiser de tels ateliers, afin d’améliorer les
structures nationales de coordination et l’affectation du personnel. Par exemple, les ateliers au Bénin
et au Togo ont débouché sur le recrutement d’une personne supplémentaire afin de développer les
activités liées aux ressources phytogénétiques. En Gambie, un programme national a été établi sous
les auspices du NARI et un comité national a été immédiatement crée, suite aux recommandations
faites au cours de l’atelier national. Les comités nationaux de ressources phytogénétiques ont
principalement pour objet de coordonner les efforts nationaux, d’affiner les stratégies et les plans et
de servir de forum aux discussions des questions nationales. Un public éclectique participe à ces
comités provenant tant d’ONG que d’organismes de recherche et de formation.
Au cours des trois dernières années, l’IPGRI a contribué à l’instauration de comités dans plusieurs
pays, dont le Bénin, la Côte d’Ivoire, la Gambie, le Kenya, le Nigeria, l’Ouganda, la république
Centrafricaine et le Tchad. L’IPGRI a également aidé l’Érythrée et Djibouti à élaborer de nouvelles
stratégies nationales et des plans de conservation de l’agrobiodiversité, en collaboration avec l’Union
internationale pour la conservation de la nature et des ressources naturelles (IUCN). L’IPGRI a
également collaboré avec la Fondation allemande pour le développement international (DSE) et
l’Office allemand de la coopération technique (GTZ) avec un financement du Centre de
développement pour l’alimentation et l’agriculture (ZEL), pour organiser deux séminaires en
Allemagne. Le premier a eu lieu en juin 1999 et a réuni 22 directeurs de programme nationaux de 14
pays SSA, afin de déterminer les conditions minimales de fonctionnement d’un programme national.
Le second, organisé en mai 2000, était centré sur les pays d’Afrique occidentale et centrale. Ces
réunions ont principalement eu pour effet la planification de programmes cohérents et la coordination
des efforts de conservation des ressources phytogénétiques aux niveaux national, régional et
international.
Infrastructure physique, structures et équipement
La conservation durable des ressources phytogénétiques dépend en grande partie de la présence de
structures et d’équipement pour la conservation à long et à moyen terme de matériel génétique ex
situ. Au cours des trois dernières années, l’IPGRI a assisté les programmes nationaux pour qu’ils
puissent disposer des installations minimales afin de conserver le matériel génétique, en développant
des propositions de projet en partenariat et en mobilisant les ressources de programmes plus
développés. Par exemple, via un projet financé par la Banque africaine de développement (BAD),
l’IPGRI et les programmes nationaux de plusieurs pays d’Afrique occidentale et centrale, dont le
Bénin, le Togo, le Sénégal et la Côte d’Ivoire, ont acquis des installations de base pour la  























conservation du matériel génétique. De même, une initiative de l’IPGRI a permis aux pays africains
lusophones d’acquérir des installations appropriées via un financement des gouvernements portugais
et brésilien.
Recherche et formation
L’amélioration des capacités des équipes à assurer la recherche et la formation fait partie intégrante
de l’aide apportée aux programmes nationaux. Au cours des dernières années, l’approche de l’IPGRI
a consisté à organiser des cours de formation dans le pays concerné, des cours régionaux et des
formations individuelles grâce au détachement de personnel pour des programmes nationaux plus
avancés ainsi que des cours de formation dans les universités locales. Les capacités de recherche
des programmes nationaux ont été améliorées par des projets de recherche conjoints avec des
programmes nationaux plus avancés. Par exemple, des essais de séchage de semences au soleil ont
été réalisés avec succès en collaboration avec la Banque nationale de gènes du Kenya. Des
recherches sur des collections ciblées de matériel génétique ont été entreprises en collaboration
avec le Programme national tanzanien et l’Institut éthiopien de recherche et de conservation de la
biodiversité. Avec un financement du PNUE et en collaboration avec les programmes nationaux au
Ghana, au Malawi et en Ouganda, l’IPGRI a élaboré et mis en œuvre un projet de recherche sur le
suivi de l’érosion génétique. Une composante importante du projet est la formation du personnel du
programme national à la méthodologie de la recherche, la collecte et l’analyse de données.
Élaboration de politiques en matière de ressources
génétiques
Le personnel de l’IPGRI, en collaboration avec celui des programmes nationaux, a organisé des
réunions, consultations et ateliers avec des responsables politiques de haut rang afin de discuter de
questions relatives aux ressources phytogénétiques avec les décideurs. Quoique difficiles à
organiser, ces réunions sont habituellement très fructueuses. En Ouganda, par exemple, les
scientifiques régionaux de l’IPGRI ont organisé, en collaboration avec l’Institut national ougandais de
recherche agronomique (NARO), une réunion en juillet 1997 à laquelle ont pris part deux ministres.
Les recommandations ont conduit à la mise en place d’un comité et d’un programme national sous
les auspices du NARO. Engagé en 1998, le programme emploie à présent quatre personnes et
bénéficie d’une allocation budgétaire du NARO, son organisme d’accueil. Des ateliers similaires avec
la participation de politiciens ont été organisés au Kenya et au Nigeria, avec des résultats positifs. 
Pour comprendre les politiques de gestion des ressources génétiques dans la région, l’IPGRI a
réalisé une étude en collaboration avec le Centre africain d’études technologiques (ACTS) pour
recenser les mesures politiques, législatives et institutionnelles existantes. Celle-ci a révélé
d’importantes faiblesses dans les politiques de conservation ex situ et les dispositions juridiques. Il a
été suggéré d’intégrer la politique en matière de ressources génétiques à tous les secteurs pertinents
et des recommandations ont été formulées en faveur de l’accès aux ressources phytogénétiques par
des tiers et du partage des bénéfices. L’IPGRI a également collaboré avec l’ACTS pour l’organisation
de tables rondes avec des décideurs de haut rang en Afrique orientale et australe, en décembre
1999. La réunion a porté sur des thèmes nationaux et internationaux d’actualité relatifs aux
ressources phytogénétiques et à la sécurité alimentaire et a eu pour effet immédiat de faire prendre
en considération la biodiversité dans la politique de nombreux pays.





















Depuis sa création, l’IPGRI s’efforce de développer des réseaux de ressources
phytogénétiques efficaces. Les réseaux relient les personnes partageant les mêmes
intérêts, leur permettant d’accéder aux mêmes ressources, informations et
technologies. De nombreux pays SSA ont compris que cette approche permettait de
protéger efficacement les ressources phytogénétiques. Les réseaux de l’IPGRI en SSA
s’articulent autour de plusieurs structures formelles, dont les plus importantes se
chargent de l’Afrique occidentale et centrale, l’Afrique australe et l’Afrique orientale. 
Le Programme de ressources
génétiques forestières en SSA
D’importantes ressources génétiques forestières sont menacées en SSA par la forte demande de bois et en
produits forestiers non ligneux tels que les plantes médicinales. Conscients de cette situation, les pays SSA ont
demandé à l’IPGRI de participer à l’élaboration d’un programme sur les ressources génétiques forestières lors
du Troisième atelier régional des directeurs de Centres de semences forestières et de Programmes qui s’est tenu
à Dakar en 1997. Après d’autres démarches, le Réseau de conservation des ressources génétiques forestières
pour l’Afrique subsaharienne (SAFORGEN) a été créé en 1998, avec les objectifs suivants :
● renforcer les structures institutionnelles et les programmes nationaux de ressources génétiques forestières
● intensifier la coopération entre les pays pour la conservation et l’utilisation des ressources génétiques 
forestières
● développer des méthodologies et des outils pour la conservation et l’utilisation durable des ressources 
génétiques forestières
Pour l’heure, les pays membres ont proposé quatre sous-réseaux pilotes SAFORGEN (espèces fruitières,
espèces à bois d’œuvre et à fibres, espèces ligneuses médicinales, espèces ligneuses fourragères). Les pays
fixent les priorités du réseau (en ce qui concerne les espèces et les activités), définissent des activités nationales
et en collaboration et en transmettent les résultats à tous les membres du réseau. Des études financées par la
PNUE et l’IPGRI sont réalisées sur le terrain pour évaluer la biodiversité et l’impact des pratiques humaines sur
deux espèces ligneuses fourragères au Bénin, deux espèces d’arbres fruitiers au Kenya et deux espèces
ligneuses médicinales au Togo. Le Secrétariat régional du SAFORGEN, piloté par l’IPGRI, fournit un support
logistique aux sous-réseaux et assure l’animation et les tâches administratives lors des réunions du réseau. Des
ateliers régionaux de formation sur la conservation et l’utilisation durable des ressources génétiques forestières
ont été organisés en mars 1998 à Ouagadougou au Burkina Faso, pour les pays francophones et en décembre
1999 à Nairobi au Kenya, pour les pays anglophones.
Le Réseau de ressources
phytogénétiques d’Afrique orientale 
Le rapport de synthèse sous-régional sur l’Afrique orientale, préparé pour le Plan d’action mondial, met en
évidence plusieurs opportunités de collaboration régionale. Le réseau de ressources phytogénétiques d’Afrique
orientale (EAPGREN) a été créé en novembre 1997 sous les auspices de l’Association pour le renforcement de la
recherche agricole en Afrique orientale et centrale (ASARECA). L’IPGRI et un certain nombre de programmes
nationaux de ressources phytogénétiques ont œuvré pour la mise en place de ce réseau. Les États membres en
sont le Burundi, Djibouti, l’Érythrée, l’Éthiopie, le Kenya, Madagascar, l’Ouganda, la République démocratique du
Congo, le Rwanda et le Soudan. Il est financé par l’Agence suédoise de coopération internationale au
développement (Sida) avec l’assistance scientifique de l’IPGRI et de la banque de gènes des pays nordiques
(NGB). La mission de l’EAPGREN consiste à mettre en valeur, conserver et promouvoir l’utilisation des
ressources phytogénétiques pour une plus grande sécurité alimentaire, pour la santé publique et le progrès
socio-économique des communautés rurales. En juin 2000, la Sida a accepté de financer le démarrage des
Réseaux de ressourcesphytogénétiques
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activités du réseau. Par la suite, la première réunion du comité directeur régional du réseau s’est tenue du 5 au 7
octobre 2000 à Entebe, en Ouganda. À cette occasion, le comité a établi des plans de travail pour 2001 et un
programme de travail pour les quatre années à venir. En priorité, un système d’information et de documentation
sera mis au point afin d’harmoniser et de faciliter l’échange de données sur les ressources phytogénétiques,
ainsi que des informations générales. Les activités du réseau commenceront en 2001.
Le Réseau de ressources génétiques
d’Afrique occidentale et centrale
Quelques programmes nationaux de ressources phytogénétiques existent en Afrique occidentale et centrale. Le
développement des activités au niveau sous-régional se heurte principalement à la perception insuffisante de
l’importance de la conservation et de l’utilisation des ressources phytogénétiques. Lors de l’atelier régional sur la
mise en œuvre du plan d’action mondial, organisé conjointement par la FAO, l’IPGRI et la Conférence des
Responsables de la recherche agricole en Afrique de l’ouest et du centre (CORAF) à Cotonou, au Bénin, en
février 1998, les responsables de programmes nationaux d’Afrique occidentale et centrale se sont entendus
pour créer le Réseau de ressources génétiques d’Afrique occidentale et centrale (GRENEWECA) sous les
auspices de la CORAF/WECARD (Conseil ouest et centre africain pour la recherche et le développement
agricoles). Le principal objectif du réseau est de préserver les ressources phytogénétiques par un réseau
coordonné de programmes nationaux fonctionnels avec des priorités de recherche bien articulées, des plans
d’action et des stratégies nationales. L’organe exécutif du réseau est l’assemblée générale de l’ensemble des
pays membres, de partenaires régionaux et d’organisations internationales. Le Comité directeur est composé de
11 membres élus et d’un secrétariat basé au bureau régional de l’IPGRI - SSA à Cotonou. Avec un financement
de la Banque africaine de développement (BAD), le réseau s’est investi dans un grand nombre d’activités,
proposant des programmes de formation pour les scientifiques nationaux chargés des ressources
phytogénétiques et s’efforçant de promouvoir des projets régionaux d’exploration, de collecte et d’évaluation
des ressources phytogénétiques, ainsi que les techniques de conservation.
Le Réseau régional de ressources
phytogénétiques de la communauté de
développement de l’Afrique australe
(SADC)
À la suite d’une consultation organisée par le Centre de coordination de la recherche agronomique pour l’Afrique
australe (SACCAR) et le Conseil international des ressources phytogénétiques (IBPRG), devenu l’IPGRI, un
programme sous-régional de ressources phytogénétiques, désigné SPGRC, a été créé en 1998 dans le cadre de
la SACCAR. L’IPGRI et la NGB fournissent l’assistance technique. À l’heure actuelle, 14 pays sont membres du
SPGRC : l’Afrique du Sud, l’Angola, le Botswana, le Lesotho, le Malawi, l’île Maurice, le Mozambique, la Namibie,
la République démocratique du Congo, les Seychelles, le Swaziland, la Tanzanie, la Zambie et le Zimbabwe. Une
banque de gènes régionale a été créée, la collection de base étant située au siège du SPGRC à Lusaka, en
Zambie, avec des centres nationaux de ressources phytogénétiques dans les pays membres, qui conservent
chacun leur propre collection. Diverses activités ont été entreprises telles que la collecte, la conservation, la
multiplication, la caractérisation, l’évaluation, l’enregistrement de données et l’utilisation du matériel génétique. Au
cours des 12 dernières années, le SPGRC a permis à un grand nombre de personnes en Afrique australe
d’acquérir une Maîtrise ès sciences et a organisé des formations courtes. Ces cours ont principalement été
organisés à l’Université de Birmingham au Royaume-Uni et à la NGB en Suède. Quelques formations thématiques
régionales ont été organisées en collaboration avec des scientifiques de l’IPGRI. Des groupes de travail sur les
plantes cultivées ont été créés via le réseau. Ils ont concerné notamment les céréales et légumineuses, les
cultures in situ et espèces sous-utilisées, les plantes fourragères et maraîchères, les espèces propagées par voie
végétative, les fruits et noix, ainsi que les graines d’oléagineux et les cultures industrielles. L’IPGRI et la NGB ont
aidé ces groupes de travail en fournissant des informations techniques lors de réunions.
Le Réseau de recherche sur les
bananiers pour l’Afrique orientale et
australe (BARNESA)
Le BARNESA a été créé en octobre 1994 par un consortium d’organisations nationales, régionales et
internationales effectuant des recherches sur le bananier dans la région. Le réseau comprend 12
Systèmes nationaux de recherche agricole (SNRA) : Burundi, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Madagascar,
Malawi, Ouganda, République démocratique du Congo, République sud-africaine, Rwanda, Soudan
et Tanzanie. Par ailleurs, les centres internationaux et régionaux, INIBAP/IPGRI, IITA, ICIPE et l’Institut
de recherches agronomique et zootechnique du Burundi sont membres de plein droit du réseau. La
coordination est assurée par le bureau de l’INIBAP à Kampala, en Ouganda.
Le BARNESA a élaboré un plan stratégique sur cinq ans, dont la mise en œuvre a amélioré la qualité
de la recherche sur Musa et son financement dans la sous-région. La communication entre les
scientifiques des SNRA s’est accrue et ils bénéficient du développement des capacités. Par
exemple, l’INIBAP, l’IITA, l’ICIPE et les SNRA ont organisé conjointement des cours de formation et
des ateliers sur les bananiers. Du matériel génétique nouveau et amélioré est en cours d’introduction
et d’évaluation en Afrique orientale et australe et les données disponibles sur la diversité des Musa
sont répertoriées pour que les membres du réseau puissent en assurer la conservation.
Le Réseau Musa pour l’Afrique
centrale et occidentale (MUSACO)
Le MUSACO a été créé en 1997 sous les auspices du CORAF/ WECARD. Le réseau compte 12 pays
membres (Bénin, Cameroun, Congo, Côte d’Ivoire, Gabon, Ghana, Guinée, Nigeria, république
Centrafricaine, République démocratique du Congo, Sierra Leone et Sénégal), et trois institutions
(IITA, CRBP, INIBAP). Le MUSACO contribue à la production durable et la productivité du bananier et
du plantain en Afrique occidentale et centrale afin d’améliorer les revenus et la sécurité alimentaire.
Le MUSACO cherche à atteindre cet objectif par la recherche, l’échange d’informations, le
renforcement des capacités et le transfert des technologies. Le réseau est piloté par un comité
directeur qui élabore des plans de travail annuels et à moyen terme selon les priorités régionales. Le
programme INIBAP de l’IPGRI coordonne le MUSACO à partir de son bureau régional pour l’Afrique
occidentale et centrale à Douala, au Cameroun. Des notes d’information sur les technologies
disponibles dans la sous-région seront rédigées et des collectes de matériel génétique seront
effectuées dans le bassin du Congo et ailleurs, afin de caractériser et de conserver l’entière diversité
des Musa en Afrique occidentale et centrale. Des informations sur les activités de recherche et la
production bananière sont actuellement rassemblées et serviront à élaborer une stratégie régionale.
Les membres du MUSACO participent également à des projets destinés à stimuler l’agriculture péri-
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La recherche est un élément essentiel pour mieux appréhender les
ressources phytogénétiques. Pour développer des stratégies appropriées et
des techniques de conservation, l’IPGRI travaille avec des partenaires
nationaux dans divers domaines de recherche.
Érosion génétique et savoir local 
Une conservation efficace, à la fois in situ et ex situ, nécessite une compréhension claire de l’étendue
et de la répartition de la diversité génétique, ainsi que de son évolution au cours du temps. L’érosion
génétique a lieu lorsque la diversité génétique des populations est perdue, par exemple, lorsque des
habitats entiers sont détruits (déforestation), quand les variétés paysannes disparaissent (maladies ou
guerres) ou lorsque des cultures spécifiques sont abandonnées (introduction de variétés à haut
rendement). Récemment, l’IPGRI s’est efforcé de surveiller l’érosion génétique, d’évaluer les pertes
de diversité survenues et les risques à venir. Ces recherches ont notamment eu pour objet de définir
les meilleures méthodes de suivi de l’érosion génétique des plantes cultivées et des espèces
sauvages.
Pois bambara au Ghana
En collaboration avec deux instituts nationaux et des agriculteurs, une étude a été effectuée dans la
région du nord-ouest du Ghana afin de suivre l’érosion génétique et d’étudier le savoir local
concernant le pois bambara (voandzou). Cette enquête a révélé que cette culture était considérée
comme une activité réservée aux femmes et que près de 60 % des agriculteurs vendaient leur
production. Bien que 70 % des agriculteurs conservent des semences, mélangées à de la cendre
dans des récipients, ils achètent sur le marché local près de 60 % des semences qu’ils sèment
chaque saison. La proportion des six ou sept variétés cultivées pourrait donc être aisément modifiée.
Les raisons de la disparition de certaines variétés sont bien connues des agriculteurs : préférence de
goût, difficulté de récolte, maturité tardive. D’autres variétés sont très sensibles à la photopériode,
donc tout changement du cycle saisonnier se répercute sur le cycle de développement et entraîne
une réduction des récoltes. Ce sont ces raisons simples et pragmatiques qui revêtent de
l’importance pour les agriculteurs.
Études de cas au Kenya
L’IPGRI, en collaboration avec la Banque nationale de gènes du Kenya a organisé deux études de
cas d’érosion génétique portant sur le millet et le riz. Ces travaux étaient destinés à déterminer l’état
et la richesse de la diversité génétique, à identifier les causes de l’érosion génétique et à réunir des
informations sur le savoir local des communautés agricoles. L’étude de cas sur le riz a été réalisée
dans le delta de la rivière Tana, situé dans la zone côtière semi-aride du Kenya. L’enquête menée sur
un échantillon aléatoire représentatif de 70 personnes, originaires de 14 villages différents, a montré
que de nombreuses variétés locales de riz étaient cultivées dans la région et que la richesse du
savoir local était toujours accessible. Ainsi, vingt-deux types différents de variétés locales de riz sont
cultivés mais 30 ont disparu en raison de divers facteurs, notamment les variations du régime de
crues provoquées par la sécheresse, l’introduction de variétés à haut rendement dans le cadre de
projets financés par le gouvernement et la pénurie de semences de variétés locales. Les agriculteurs
de la région sont, en général, disposés à participer à de futurs programmes de ré-introduction et de
conservation des variétés locales de riz.
L’éleusine est une céréale importante cultivée au Kenya. Les études de l’érosion génétique ont été
entreprises dans la partie occidentale semi-aride du pays, le bassin du lac Victoria et certaines
parties des provinces du centre et de la vallée du Rift. Les enquêtes, réalisées dans 73 localités et
basées sur les réponses de 88 agriculteurs dans 11 régions, ont révélé que plus de 135 variétés



















encore d’un savoir local étendu. Les indicateurs supplétifs de l’érosion génétique indiquent que la
menace qui pèse sur la diversité génétique de l’éleusine au Kenya est avant tout due à l’introduction et à
l’encouragement de cultures à maturité précoce, croissance rapide et haut rendement telles le maïs. Il
s’avère que les races locales d’éleusine sont de moins en moins cultivées en raison de leur faible
rendement. Le problème est aggravé par l’étroitesse du marché, l’offre insuffisante de semences et
l’évolution des préférences des consommateurs. L’amélioration à la fois qualitative et quantitative des
caractéristiques de l’éleusine afin d’accroître sa valeur commerciale pourrait stimuler sa culture et donc
favoriser la conservation de la diversité génétique de cette espèce.
Techniques de conservation ex situ
La constitution de banques de semences est l’une des méthodes les plus communément utilisées
pour la conservation ex situ de ressources phytogénétiques et 90 % des 6 millions d’accessions ex
situ dans le monde sont conservées de la sorte. Les graines sont séchées jusqu’à ce que leur teneur
en eau soit suffisamment faible et sont conservées à des températures inférieures à zéro degré en
chambres froides ou dans des congélateurs. Cette technique n’est utilisable qu’avec des espèces
qui tolèrent la dessiccation et les basses températures. Celles dont les graines ne peuvent survivre
dans ces conditions sont dites récalcitrantes. De même que les espèces à multiplication végétative,
elles sont principalement conservées dans des banques de gènes in situ et dans des collections in
vitro. Seuls quelques pays SSA sont capables de construire et de maintenir des banques de
semences dotées de systèmes de réfrigération, en raison des coupures fréquentes de courant et des
coûts prohibitifs. L’IPGRI a encouragé des recherches visant à mettre au point d’autres méthodes de
conservation, telles que l’ultradessication et la cryoconservation. Les essais d’ultradessication ont
donné des résultats prometteurs, offrant une alternative peu onéreuse, simple d’emploi et permettant
d’atteindre les objectifs des partenaires nationaux.
Les recherches visaient également à utiliser des sources d’énergie naturelles pour sécher les graines
destinées à la conservation. L’IPGRI a travaillé avec la Banque nationale de gènes du Kenya afin de
déterminer les effets du séchage au soleil ou à l’ombre sur la qualité des semences du maïs (Zea
mays), de l’éleusine (Eleusine coracana) et de l’arachide (Arachis hypogea) (voir encadré, page
suivante). Des essais similaires ont été réalisés avec des partenaires de l’Institut national de la
Recherche Agricole du Bénin sur des légumineuses à graines (Vigna unguiculata et V. subterranea) 
et sur le maïs, ainsi qu’avec l’unité de ressources phytogénétiques de l’Agricultural Research
Corporation du Soudan sur le sorgho (Sorghum bicolor). Dans les deux cas, la technique de
l’ultradessication a été appliquée en situation réelle pour tester la possibilité de l’utiliser à grande
échelle. 
Une autre technique prometteuse est la
cryoconservation qui offre une alternative fiable à la
conservation conventionnelle à basse température.
Elle n’avait cependant pas encore été appliquée aux
racines et tubercules de la région. En Afrique
occidentale, le GRENEWECA effectue des essais
avec l’Université du Ghana afin de déterminer la
méthode optimale pour déshydrater et congeler les
racines et les tubercules en vue de leur conservation.
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Semences forestières tropicales
récalcitrantes 
De nombreux arbres de la forêt tropicale présentent des graines récalcitrantes, ce qui rend leur
manipulation difficile et empêche leur utilisation. L’IPGRI, dans le cadre d’un projet mondial en
collaboration avec le Centre Danida de semences forestières (DFSC), a initié un programme ayant pour
objectif la conservation efficace et l’utilisation de semences forestières tropicales récalcitrantes et
intermédiaires. Ses partenaires SSA sont l’Institut kenyan de recherche forestière (KEFRI), le Centre
national des semences forestières du Burkina Faso (CNSF), le Programme national tanzanien pour les
semences forestières (NTSP), l’Institut sénégalais de recherche agronomique, l’Institut de recherche
forestière du Malawi et la Forestry Commission au Zimbabwe. Les instituts partenaires développent et
appliquent des méthodes de traitement et de conservation des semences récalcitrantes / intermédiaires.
Un protocole de criblage pour déterminer la tolérance à la dessiccation a été élaboré et est appliqué à
plus de 40 espèces d’arbres tropicaux, notamment, en SSA, Cordyla pinnata, Dovyalis caffra, Fagara
xanthoxyloides, Kigelia africana, Lophira lanceolata, Melia azedarach, Pentadesma butyracea, Strychnos
cocculoides, Syzygium cuminii, S. guineense, Vitellaria paradoxa, Warbugia salustris et Ximenia americana.
La DFSC publie un bulletin du projet accessible en ligne sur son site (www.dfsc.dk).
Conservation in situ sur l’exploitation
La conservation in situ sur l’exploitation désigne un processus continu de culture et de gestion par
les agriculteurs d’un ensemble de populations d’une espèce ou d’une variété dans l’environnement
où celle-ci a évolué. Ce mode de gestion des ressources s’applique à la fois aux espèces présentant
un intérêt immédiat, telles que les plantes cultivées, les espèces fourragères et agro-forestières et
aux espèces sauvages ou adventices apparentées, éventuellement présentes à proximité. La
conservation sur l’exploitation est un complément important de la conservation ex situ, car elle
permet le maintien de la diversité spécifique et intra-spécifique (génétique) ainsi que celle de
l’écosystème. Les processus déterminant l’évolution et l’adaptation des plantes cultivées à leur
environnement restent actifs, un aspect essentiel dans la conservation in situ. 
L’IPGRI cherche à s’assurer que ses efforts de conservation in situ sur l’exploitation d’espèces utiles
en SSA contribuent réellement à la conservation et à l’utilisation des ressources phytogénétiques.
Séchage des semences au soleil
Les méthodes de séchage au soleil ou à l’ombre de
graines d’Eleusine coracana récoltées à trois stades de
maturité ont été comparées à la méthode de séchage
conventionnelle, c’est-à-dire dans un environnement
contrôlé en étuve maintenue à 15°C et 15 % d’humidité
relative. Après séchage, les semences ont été
réhydratées en présence d’une solution saturée de
nitrate de magnésium et un test de vieillissement a été
effectué en exposant les semences à 50°C afin
d’étudier l’effet des différents modes de séchage sur la
qualité des semences. Les résultats préliminaires
montrent l’intérêt du séchage à l’ombre qui semble plus
efficace que le séchage conventionnel. Par ailleurs, de
meilleurs taux de survie sont obtenus quand le séchage
de l’éleusine s’effectue après la maturité plutôt que sur
des semences immatures ou matures.
Courbe de survie de semences 
post-matures d’Eleusine coracana
au cours du test de vieillissement.
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Les systèmes agraires permettant le maintien des variétés paysannes sont dynamiques et
complexes. L’un des défis majeurs de la conservation in situ est de parvenir à comprendre le
système et de déterminer où, quand et comment la conservation in situ de l’agrobiodiversité peut
être efficace. L’IPGRI aide les programmes nationaux à acquérir les capacités nécessaires pour
soutenir la conservation in situ sur l’exploitation. L’Institut contribue également à la recherche
scientifique, la formation, la planification et la mise en œuvre de la conservation in situ. Avec l’IPGRI,
les responsables des programmes nationaux, en SSA comme ailleurs, ont élaboré des projets de
recherche visant à améliorer les connaissances scientifiques sur la conservation in situ de
l’agrobiodiversité (sur l’exploitation). Ils comportent notamment les points suivants :
● Renforcement des connaissances scientifiques relatives à la conservation in situ de l’agrobiodiversité
(Burkina Faso, Éthiopie, Hongrie, Maroc, Mexique, Népal, Pérou, Turquie et Viêtnam)
● Élaboration de stratégies de conservation in situ et d’utilisation des ressources phytogénétiques 
dans les régions d’Afrique qui tendent à se désertifier (Mali et Zimbabwe)
● Pratiques paysannes de domestication et leur contribution à l’amélioration de l’igname en Afrique 
occidentale (Bénin et Nigeria)
● Projet jardins familiaux (Cuba, Ghana, Guatemala, Venezuela et Viêtnam)
● Conservation in situ des bananiers (Ouganda et Tanzanie)
Tous les projets se caractérisent par la participation à un projet commun de différentes institutions
nationales n’ayant jamais travaillé ensemble auparavant, par la collaboration entre chercheurs de
différentes disciplines et entre organisations de conservation et communautés locales.
La mise en œuvre de ces projets n’a été que récemment initiée en SSA.
Discussion avec
des agriculteurs





Conservation in situ sur l’exploitation 
au Burkina Faso
En 1998, des protocoles d’accord ont été signés entre les partenaires du projet coordonné par
l’IPGRI " Renforcement des connaissances scientifiques relatives à la conservation in situ de
l’agrobiodiversité sur l’exploitation ". Cinq partenaires coopèrent au projet in situ : l’Institut de
l’environnement et de recherches agricoles, l’Université de Ouagadougou, l’Université
polytechnique de Bobo-Dioulasso, la Fédération nationale de groupements Naam et le ministère
de l’Agriculture. Toutes les activités de recherche du projet sont coordonnées par le Centre
national de la recherche scientifique et technologique (CNRST). Les instituts partenaires disposent
d’experts des différentes plantes cultivées et de spécialistes des sciences sociales.
Non seulement le projet a permis de progresser considérablement dans la connaissance des
fondements de la conservation in situ au Burkina Faso, mais il a remis en route le processus
d’élaboration d’un programme national. Le comité directeur du projet in situ a largement contribué
à attirer l’attention du ministère de l’Éducation supérieure sur le Programme national de gestion
des ressources phytogénétiques (NPPGR). Un rapport
interministériel sera bientôt finalisé afin de placer l’institut sous
l’égide du CNRST. Ensuite, un programme national de ressources
phytogénétiques sera élaboré et adopté. L’établissement de liens
interinstitutionnels et interdisciplinaires étroits, dans le contexte de
projets de recherche spécifiques axés sur différents aspects de la
conservation et de l’utilisation des ressources phytogénétiques est
un moyen concret de faire progresser la mise en place d’un
Programme national au Burkina Faso et en SSA dans son
ensemble.
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Au Mali et au Zimbabwe, les activités de conservation sur l’exploitation ont
principalement pour objet l’atténuation des effets de la sécheresse dans les
zones marginales. Les travaux sont axés sur les types de diversité intra-
spécifique de plantes cultivées et l’apport de cette diversité dans des
stratégies de survie. Un autre aspect concerne le développement des
interventions de la communauté contribuant à la conservation et l’utilisation
de la biodiversité. Plusieurs partenaires sont impliqués. Au Zimbabwe, le
ministère de la Recherche scientifique (Department of Research and
Specialist Services) coordonne ces actions à l’échelle nationale, l’Université
du Zimbabwe intervient dans la caractérisation moléculaire et l’utilisation des
Systèmes d’information géographique (SIG), et trois ONG prennent en charge
les activités communautaires. Au Mali, l’Institut d’économie rurale (IER)
assure la coordination nationale et dispose d’une expérience des SIG. L’IER
et l’IPR (Institut polytechnique rural) effectuent les analyses morphologiques
et biochimiques. Des ONG s’occupent des activités communautaires.
Par une combinaison d’études participatives et de caractérisations morphologiques, biochimiques et
moléculaires, le projet vise à mieux comprendre les pratiques paysannes et leur impact sur la
biodiversité. Le projet a identifié cinq raisons incitant les agriculteurs à maintenir la biodiversité : la
sécurité face aux aléas climatiques, notamment les précipitations ; l’utilisation optimale des
ressources, en particulier du sol caractérisé par des quantités variables d’eau disponible ; la diversité
des utilisations, spécialement importante lorsque les coûts de transaction sont élevés ; la
disponibilité des semences, les agriculteurs ne plantant souvent que celles dont ils disposent ; le
prestige, le respect lié à la diversité étant très fort dans certaines communautés. Les recherches se
poursuivent pour affiner les stratégies énumérées et mieux connaître le rôle de la diversité spécifique
dans leur mise en œuvre.
La recherche a également révélé que, contrairement aux idées reçues, le flux d’informations sur les
variétés et le flux de variétés elles-mêmes au sein d’une communauté sont souvent beaucoup plus
restreints que prévus. Les activités communautaires dans les deux pays peuvent utiliser les foires
aux semences pour améliorer l’échange d’informations et de variétés spécifiques entre agriculteurs.
Les paysans apprécient beaucoup ces foires. Des données ont été collectées sur les échanges de
semences afin d’évaluer l’impact à moyen terme de ces foires sur la production agricole. 
Le projet cherche également à développer les " forums paysans " sur le thème des ressources
génétiques, une activité participative qui a pour but de créer un lieu d’échange entre agriculteurs et
chercheurs, espérant ainsi améliorer la collaboration entre les uns et les autres et mieux faire
comprendre ce qu’est la diversité. Par ailleurs, le projet inclut le développement des banques de
gènes communautaires au Zimbabwe. 
Conservation in situ de la forêt
naturelle
La conservation in situ des ressources génétiques forestières permet aux mécanismes de sélection
naturelle de continuer à s’exercer. Elle maintient la capacité des écosystèmes à évoluer et à s’adapter.
Un des problèmes majeurs du développement durable est de trouver un équilibre entre l’utilisation des
ressources et leur conservation, tout en s’efforçant d’atteindre un niveau satisfaisant de
développement. Différentes approches sont possibles, combinant des zones strictement protégées
avec soit des zones à usages multiples gérées par des habitants, soit des forêts naturelles exploitées,
soit des plantations forestières gérées pour la production intensive de bois ou d’autres produits
importants pour les communautés locales. Le Programme SAFORGEN comprend des recherches en
collaboration au Bénin, au Kenya et au Togo sur plusieurs espèces forestières importantes






L’IPGRI-SSA concentre ses activités sur un certain nombre de plantes
cultivées spécifiques, d’importance mondiale ou régionale, et qui
contribuent à la sécurité alimentaire, au revenu des ménages et aux
économies nationales. Outre le programme de recherche sur Musa de
l’INIBAP, le riz sauvage, les tubercules et certaines cucurbitacées comptent
parmi les espèces pour lesquelles la recherche a atteint un stade avancé.
L’IPGRI est également fortement impliqué dans la conservation et
l’utilisation d’autres plantes cultivées spécifiques d’importance régionale et
s’est plus particulièrement intéressé aux plantes maraîchères à feuilles, au
café, au cacao, à la noix de coco, au pois bambara et au fonio.
Musa
Afrique orientale et australe
Conservation de la diversité des bananiers et des
bananiers plantains dans la région des Grands Lacs
via une utilisation durable
La banane est un aliment de base dans la région des Grands Lacs en Afrique orientale. Sa
production est basée sur un ensemble de cultivars très particuliers dénommés bananiers
d’altitude d’Afrique de l’est. Il existe dans ce groupe de cultivars une diversité sans pareille. Un
projet visant à encourager la conservation in situ de la diversité génétique du bananier au travers
d’une utilisation durable des ressources a été initié en 1999 dans la région des Grands Lacs,
avec un financement du Centre de recherches pour le développement international (CRDI). Les
chercheurs travaillent avec les agriculteurs pour
identifier les facteurs qui influent sur la décision de
ces derniers de maintenir ou non la diversité et
pour trouver des moyens de remédier aux causes
de l’érosion génétique. Les premiers résultats
d’une étude menée dans 145 foyers indiquent que
ceux-ci cultivent en moyenne 15 variétés.
Néanmoins, 20 à 40 % de la diversité existant à
l’origine a disparu. Les paysans ont fait preuve
d’une attitude positive, participant à des réunions
en tant qu’acteurs du projet et se félicitant de
l’amélioration de la communication. 
Introduction de variétés de bananier dans les champs
tanzaniens
L’INIBAP fournit du matériel génétique dans le cadre d’un projet belgo-tanzanien de
coopération bilatérale, le programme de développement communautaire du Kagera (KCDP).
Des variétés de bananier améliorées ont été introduites au Kagera (Tanzanie), où la production
décline alors que la région connaît une phase d’explosion démographique. En juillet 2001,
plus de 70 000 plants ont été produits à partir de culture de tissus à l’Université catholique de
Leuven (KUL) en Belgique. En collaboration avec des ONG, des écoles, des services de
vulgarisation du district, le ministère de l’Agriculture et des agriculteurs, le KCDP a permis la
reproduction des plants, la création de champs de démonstration et de parcelles d’essai.
Les performances des variétés FHIA-17, FHIA-23, SH3436-9 et Pelipita ont été impressionnantes,
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Essais de différentes formes de lutte contre les
ravageurs dans le sud-ouest du Cameroun
Moyen de lutte Agents/Methodes
Biopesticides Neem (Azadirachta indica), cendre de bois, parches de café, piment fort 
(Capsicum spp.) et Tithonia spp.
Piégeage Pièges à phéromones
Lutte biologique Champignons entomopathogènes (Beauveria bassiana), nématodes 
entomopathogènes
Insecticides Fipronil 
Variétés résistantes Méthode de criblage précoce de la résistance variétale, au champ sous 
forte pression parasitaire
Pratiques culturales Utilisation de matériel végétal sain, traitement à l’eau chaude ou parage 
conseillées des rejets, rotations des cultures
le KCDP ont évalué l’impact de l’introduction des nouvelles variétés en axant leur travail sur le
nombre et le rendement des variétés locales et améliorées dans les champs des agriculteurs. La
diffusion indirecte du nouveau matériel à partir des champs de démonstration et des parcelles d’essai
a également été étudiée. Les résultats préliminaires ont montré qu’en certains endroits, les
rendements des variétés améliorées étaient supérieurs d’un tiers à celui des variétés existantes.
Lutte intégrée contre les ravageurs
L’INIBAP conduit un projet participatif en Tanzanie, Ouganda et Kenya visant à évaluer les options de
lutte intégrée contre les ravageurs. Certaines techniques sont nouvelles pour les agriculteurs et
celles-ci seront introduites auprès des SNRA impliqués dans le projet afin d’organiser une formation à
grande échelle.
Amélioration des Musa par les biotechnologies en Ouganda
En 2000, le gouvernement ougandais a approuvé l’allocation à l’INIBAP de fonds reçus du GCRAI pour la
mise en œuvre du projet d’amélioration des Musa par les biotechnologies. Une réunion destinée à planifier
le projet s’est tenue en septembre 2000, rassemblant les partenaires suivants : la NARO (Ouganda),
l’Université de Makerere (Ouganda), le CIRAD (France), l’Université catholique de Leuven (KUL, Belgique),
l’IITA (Nigeria et Ouganda) et l’INIBAP. Le projet a principalement pour objet l’introduction de gènes de
résistance aux ravageurs et aux maladies dans les variétés traditionnelles de bananiers d’altitude d’Afrique
de l’Est. Un autre volet du projet comporte le renforcement des capacités par des programmes de
formation et le développement de l’infrastructure. Ce projet est un exemple unique où un pays en
développement finance la recherche biotechnologique sur une importante ressource alimentaire. 
Afrique occidentale et centrale
Lutte intégrée contre le charançon du bananier 
Un scientifique associé à l’INIBAP basé au CRBP pilote depuis 1999 un programme destiné à
élaborer une stratégie de lutte intégrée contre le charançon du bananier. Quatre espèces de
charançon ravagent les champs des petits exploitants dans le sud-ouest du Cameroun :
Cosmopolites sordidus, Metamasius hemipterus, M. sericeus et Pollytus melleborgi. Les larves de
charançon forent le bulbe et affaiblissent la plante, entraînant une mortalité importante et une
réduction du poids du régime et du nombre de fruits. Les infestations les plus graves sont
provoquées par C. sordidus. Les plantains y sont particulièrement sensibles.
Des essais en laboratoire ont montré que des jeunes rejets de plantain plongés dans une solution de
neem à 20 % pouvaient résister aux attaques de charançons pendant trois mois. L’exposition au
neem réduit la fécondité des femelles, le taux d’oviposition et d’éclosion des œufs, entraînant une
réduction de la mortalité des rejets de 25 à 30 %. Cependant, la toxicité du neem sur les charançons
adultes reste faible, comparée à celle d’autres insecticides, ce qui explique pourquoi l’application de
graines de neem pilées à la base du plant est sans effet. 
La cendre de bois, utilisée régulièrement par 30 % des foyers au Cameroun, a un effet répulsif
modéré, mais ne réduit ni l’oviposition, ni l’éclosion, ni la survie des adultes. Les parches de café
n’ont aucun effet, mais le piment fort bloque l’éclosion et a un effet répulsif modéré sur les adultes.
L’application concomitante de neem et de cendre domestique, éventuellement avec un insecticide
conventionnel ou un agent biologique pour lutter contre les adultes, peut s’avérer utile.
L’efficacité des autres formes de lutte contre le charançon, comme l’effet de champignons
entomopathogènes et des leurres sur la dynamique des populations de ravageurs a également été
étudiée. Plusieurs sources de résistance ont été identifiées dans différentes variétés de bananier par
des premiers essais de criblage.
Multiplication végétative rapide de plantain in situ
L’INIBAP finance des essais de propagation à la station de recherche agricole de l’Université du
Ghana, qui a mis au point une technique simple permettant de produire jusqu’à 1000 rejets par an à
partir d’un seul rejet de plantain Apantu, en utilisant de l’eau de coco. En injectant 6 à 8 ml d’eau de
coco (un fruit contient en moyenne 150 ml d’eau de coco) dans la base du rejet de plantain, trois fois
à un jour d’intervalle, la croissance du méristème apical est ralentie au profit de la croissance radiale,
stimulant les bourgeons axillaires à se développer en plantules. Les nouveaux rejets sont excisés,
leurs bulbes sont incisés et mis à enraciner dans de la sciure humide. Cette méthode a donné de
bons résultats sur trois variétés de plantain : Apem, Apantu et Asamienu. Des essais sont en cours
sur d’autres cultivars. En cas de succès, cette technique fournira un mode de multiplication
végétative in situ très pratique et peu onéreuse.
Agriculture péri-urbaine
Des variétés améliorées de bananier et de plantain sont actuellement introduites dans quatre villes du
Bénin et du Ghana grâce à un financement du Gouvernement français, afin d’accroître la production
de l’agriculture péri-urbaine. Des pépinières de multiplication ont été construites et un groupe
d’agriculteurs disposés à participer au projet a été constitué.
Un programme Future Harvest pour Musa en Afrique
L’IPGRI (via son programme INIBAP) et l’IITA, les deux centres de Future Harvest s’intéressant à la
recherche et au développement des Musa, ont récemment décidé de fusionner leurs activités sur
Musa en Afrique. L’accord sur l’élaboration d’un programme commun a été conclu en Ouganda en
septembre 2000. Les deux organismes considèrent que la fusion de leurs activités complémentaires
en un seul programme bien ciblé dans le cadre des deux réseaux sous-régionaux consacrés à la
banane, BARNESA et MUSACO, sera avantageuse pour toutes les parties prenantes. La
collaboration porte principalement sur la planification stratégique, la conservation et l’évaluation du
matériel génétique, la gestion de l’information et la sensibilisation du public. Signe du nouveau
partenariat, le bulletin MusAfrica, précédemment publié par l’IITA, sera désormais produit en commun
par l’IITA et l’INIBAP et les deux organismes présenteront chacun les points saillants de leurs
activités communes dans leur rapport annuel respectif.
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Riz sauvage 
Distribution écogéographique et diversité moléculaire en
Afrique orientale et australe
L’IPGRI, en collaboration avec le Centre de ressources phytogénétiques du SADC, l’IRRI et des
programmes nationaux, a initié un programme de collecte et de conservation des espèces de riz
sauvage en Afrique orientale et australe. Cinq espèces de riz sauvage sont originaires de cette région :
Oryza barthii, O. punctata, O. eichingeri, O. longistaminata et O. brachyanta. Cette étude a été
entreprise pour palier la méconnaissance de la diversité des espèces de riz sauvage de cette région
et leur représentation insuffisante dans les collections de base. La diversité de ce pool génétique est
également menacée dans la région suite au drainage des zones humides et à d’autres formes de
destruction de l’habitat du riz sauvage. Une étude écogéographique préliminaire a été effectuée en
collaboration avec les programmes nationaux et suivie de 17 missions de collecte qui ont permis de
récolter 326 accessions de riz sauvage et de genres apparentés. Celles-ci sont conservées à la fois
dans les banques de gènes des programmes nationaux et dans celle de l’IRRI. 
Une étude scientifique plus approfondie de la distribution écogéographique et de la diversité
moléculaire des espèces de riz sauvage a ensuite été entreprise. À cet effet, différents logiciels SIG
combinés à des ensembles de données ont servi à déterminer la distribution écogéographique.
Celle-ci des cinq espèces a été représentée sur des cartes numériques construites à partir des
données passeport géoréférencées et à l’aide de différents outils SIG tels que Archview, FloraMap et
GRID. De nouvelles aires de distribution géographique de O. barthii, O. punctata et 
O. eichingeri sont apparues. Les
cartes de distribution probabiliste
de l’ensemble des cinq espèces ont
été créées en utilisant FloraMap. Le
logiciel SIG, conçu pour l’étude de
la diversité spatiale intraspécifique,
a permis de localiser les foyers de
diversité en Tanzanie, en Ouganda,
au Malawi et au Kenya.
Collecte de riz sauvage à
proximité de la rivière Tana,
au Kenya. Des outils SIG et
des données passeport
géoréférencées de banques
de gènes ont été utilisés pour
établir la distribution
écogéographique des
espèces de riz sauvage. Ces
résultats permettent de cibler
des collectes dans des zones
sous-représentées dans les
collections des banques de
gènes.
D. Kiambi
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Les données environnementales dans GRID, FloraMap, les cartes mondiales climatiques et de
végétation du Bureau des Nations Unies pour la région soudano-sahélienne (BNUS) et la Whits World
Vegetation Map (chapitre consacré à l’Afrique et la Flore du bassin du Zambèze) ont été utilisées
pour évaluer la relation entre les variables environnementales et écogéographiques sur la diversité
inter- et intraspécifique. L’abondance de Oryza barthii, O. brachyantha et O. punctata est étroitement
liée à l’altitude, mais chaque espèce a un optimum écologique différent. L’exploitation des données
de diversité écogéographique et moléculaire a permis de définir des priorités pour la conservation ex
situ et in situ du riz sauvage en Afrique orientale et australe. Une relation " curvilinéaire " a
notamment été observée entre la diversité génétique et les précipitations.
Marqueurs moléculaires




d’amorces E1 + M2 révèlent :
(a) un polymorphisme dans les
populations des différents
pays et (b) des marqueurs
permettant de discriminer les
populations de Namibie
malgré leur très faible degré
de polymorphisme. Les pistes
1 à 12 correspondent aux
populations de Tanzanie, les
pistes 13 à 16, à celles du
Zimbabwe et les pistes 17 à















en accord avec les
règles écologiques
connues.
Racines et tubercules 
Les racines et tubercules constituent une importante source de nourriture dans une grande partie de
la zone tropicale humide et subhumide en SSA. Tous sont propagés par multiplication végétative,
procédé lent et ne permettant pas une bonne conservation. L’IPGRI s’efforce de mettre en place une
stratégie intégrée pour la conservation et l’utilisation des racines et tubercules en combinant
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sagittifolium) et le coléus à tubercules (Plectranthus
rotundifolius) ont été choisis comme cultures
modèles pour cette étude. Plusieurs espèces
d’igname ont été domestiquées. Les ignames
cultivées comprennent les variétés traditionnelles du
complexe D. rotundata-cayenensis, de D. bulbifera et
de D. dorietorum, ainsi que des espèces introduites
telles que D. alata et D. esculenta. La " ceinture de
l’igname " en Afrique occidentale et centrale fournit
près de 93 % de la production mondiale de ce
tubercule, en particulier par de petites ou moyennes
exploitations. L’igname assure la sécurité alimentaire
et constitue une source de revenu pour une grande
partie de la population. Le macabo occupe la
troisième place parmi les tubercules en Afrique
occidentale et centrale et est probablement le
légume feuilles le plus consommé. Le coléus à
tubercules était autrefois une espèce importante en
SSA mais, ignoré par la recherche, sa culture et son
utilisation ont considérablement régressé ces dernières années, même si son aire de distribution
reste étendue. 
Les recherches ont d’abord porté sur la distribution de la diversité et sur les pratiques agricoles de
gestion de la diversité des racines et tubercules. Une étude générale des pratiques ethnobotaniques
de la culture du macabo s’est intéressée aux connaissances indigènes et à la description de la
diversité génétique, la morphogenèse, la reproduction de l’espèce et aux pratiques agricoles. Cette
étude a permis de répertorier le degré de conservation du matériel génétique sur l’exploitation et les
utilisations du macabo par les agriculteurs. Des marqueurs RAPD ont été utilisés pour caractériser le
matériel génétique collecté. Ces activités ont été menées en collaboration avec le Département de
botanique de l’Université du Ghana et le Centre des ressources phytogénétiques du Ghana,
l’Université de Cocody en Côte d’Ivoire et le Centre national des ressources génétiques et de
biotechnologie du Nigeria.
L’IPGRI et deux organismes responsables des ressources phytogénétiques au Ghana, l’Institut de
recherche agricole de Savannah et le NPGRC, ont effectué une étude sur les méthodes de
conservation du coléus à tubercules par les agriculteurs du nord du Ghana. L’étude fait apparaître
des différences suivant que les paysans utilisent des tubercules à semence ou font des boutures de
tiges. Les techniques de conservation et pratiques culturales ont été consignées. Le système de
classification des agriculteurs et l’importance qu’ils accordent à différents caractères dépendent du
système de multiplication qu’ils utilisent. Le matériel génétique a été collecté et caractérisé au Centre
de ressources phytogénétiques de Bunso, au Ghana. 
Un projet conjoint de l’IPGRI et de l’IITA porte sur l’étude des pratiques des agriculteurs relatives à la
domestication de l’igname et leur contribution à l’amélioration de l’espèce en Afrique occidentale, en
collaboration avec des agriculteurs Bariba, Nago et Fon, l’Université nationale du Bénin et l’IRD,
l’Institut national des recherches agricoles du Bénin et l’unité de coordination de recherche sur
l’igname du CIRAD-IITA. La diversité actuelle des races locales traditionnelles d’igname, notamment
le complexe D. rotundata-cayenensis, est attribuée à l’existence d’ignames sauvages présentant un
potentiel d’adaptation en culture, à différentes pressions de sélection, à des phases successives de
domestication, à des modifications résultant de la culture et à des mutations somatiques. Les
espèces sauvages vraisemblablement à l’origine des formes cultivées en Afrique occidentale sont 
D. burkilliana, D. abyssinica et D. praehensilis. Dans ce processus, les espèces sauvages D.
abyssinica et D. praehensilis sont physiologiquement adaptées via une technique de propagation
clonale mise au point par les agriculteurs et deviennent des variétés cultivées au même titre que les





participatif de sélection végétale piloté par les agriculteurs.
Les collections de terrain constituent la méthode la plus courante pour conserver les plantes à
racines et tubercules. Toutefois, cette approche est très onéreuse et exige beaucoup de travail.
Généralement, les collections doivent être renouvelées chaque année. Elles sont, en outre,
vulnérables aux ravageurs et aux maladies, problèmes encore aggravés par la multiplication
végétative propre à ces cultures et les origines diverses du matériel végétal. Elles sont souvent un
foyer de maladies aussi variées que la collection elle-même et sont une source de contamination
potentielle en cas de distribution du matériel. La culture in vitro est une approche utilisable à la fois
pour obtenir du matériel sain et pour le maintenir dans cet état. L’IPGRI et l’Université du Ghana
expérimentent des procédés de conservation in vitro de l’igname par ralentissement de la croissance
et mettent au point de nouvelles méthodes pour le macabo et le coléus à tubercules. L’objectif final
est la cryoconservation dans l’azote liquide à –196°C, qui permet une conservation indéfinie. Des
procédés de déshydratation et d’encapsulation pour la cryoconservation de l’igname, mis au point
par l’IRD, sont actuellement testés à l’université tandis que de nouvelles méthodes sont en cours de
développement pour le macabo et le coléus à tubercules.
Cucurbitacées
Les cucurbitacées constituent une grande famille comprenant de
nombreuses espèces d’intérêt économique telles que le melon, la
pastèque, diverses courges et potirons qui ont une grande
importance pour la population en SSA. De nombreuses espèces de
cucurbitacées sont consommées sous diverses formes, telles que
graines, feuilles, fruits et, parfois, fleurs dans les villages un peu
partout en Afrique. L’IPGRI, avec des partenaires nationaux et
internationaux, a dirigé les travaux de collecte, de caractérisation et
de conservation de la biodiversité, ainsi que d’ethnobotanique des
cucurbitacées dans la région.
Afrique occidentale
En Afrique occidentale, le travail a surtout consisté à collecter et
à caractériser les egusis. Ce nom vernaculaire utilisé au Bénin,
Togo, Ghana et Nigeria, désigne un ensemble de plusieurs
espèces de cucurbitacées cultivées pour leurs graines. Celles-ci jouent un rôle très important dans
l’alimentation des habitants de la côte sud de l’Afrique occidentale. La recherche menée en commun
par l’Institut national des recherches agricoles du Bénin, la Faculté des sciences et technologies de
l’Université nationale du Bénin et l’IPGRI porte sur les pratiques culturales, la diversité génétique,
l’utilisation et la commercialisation des egusis (Citrullus spp., Cucumeropsis spp., Lagenaria siceraria
et Telfairia occidentalis) au Bénin. Les semences et les fruits ont été collectés, de même que les
informations sur les connaissances indigènes, auprès des agriculteurs de plusieurs régions. Les
différentes variétés ont été évaluées à la station de recherche de Sekou au Bénin. Un total de 63
accessions appartenant à Citrullus lanatus, Lagenaria spp., Cucumeropsis edulis et Telfairia
occidentalis ont été analysées et les premiers résultats font apparaître une grande variation inter- et
intravariétale chez Lagenaria, notamment en ce qui concerne la forme, la couleur et la taille du fruit.
Les progrès dans la connaissance de ces cultures peu étudiées sont utilisés pour le développement
de nouvelles variétés qui permettront d’accroître la production dans la région. 
Les egusis attirent de nombreux insectes, dont certains sont très spécifiques. En collaboration avec
le muséum entomologique de l’IITA, huit espèces principales d’insectes appartenant à cinq familles
ont été identifiées au Bénin. Cinq espèces sont spécifiques de Lagenaria, deux sont communes à
Lagenaria et à Citrullus et une, Apis mellifica, est surtout présente sur Cucumeropsi edulis. Pour
élaborer un programme de lutte intégrée contre les ravageurs, d’autres informations fondamentales
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sur ces cultures sont toutefois nécessaires. Par exemple, Lagenaria possède d’excellentes propriétés
herbicides contre les adventices et fournit davantage de matière organique au sol que Citrullus, qui a
un cycle de végétation plus court et une surface foliaire moindre. Des études similaires au Nigeria ont
montré la distribution géographique et l’importance de Citrullus lanatus et de Cucumeropsis manii.
Ces données peuvent être exploitées afin de réduire le coût global de production.
Afrique orientale et australe
Le groupe SSA de l’IPGRI a réalisé une étude bibliographique sur l’origine du melon (Cucumis melo).
Ce travail a révélé que le melon sauvage doux actuel est probablement issu de la domestication et
de la culture, car les fécondations croisées sont fréquentes chez le melon dans la nature. La
distribution écogéographique et la diversité génétique de C. melo et des espèces apparentées en
SSA ont été déterminées à l’aide de FloraMap, un SIG mis au point par le Centre international
d’agriculture tropicale (CIAT). Une liste de descripteurs ainsi qu’une monographie dans la série
consacrée aux espèces sous-utilisées sont en cours d’élaboration. La collecte, la caractérisation et
l’étude moléculaire de C. melo et des espèces sauvages apparentées en SSA fera prochainement
l’objet d’une thèse de doctorat. 
Une nouvelle technique pour consigner des données sur les
connaissances indigènes au sujet de Lagenaria spp. a également
été mise au point dans le cadre d’une thèse de doctorat de
l’Université d’agriculture de Tokyo en collaboration avec le
muséum national du Kenya, la Kenya Society for Etho-Ecology et
la banque de gènes du Kenya. Ce projet est centré sur les
relations symbiotiques entre les populations et les plantes
domestiquées et met en évidence l’interdépendance de la culture
et de la biodiversité. L’étude illustre la diversité des utilisations
des courges au sein des communautés kenyanes, leur culture et
l’impact de la modernisation sur la diversité génétique et les
coutumes.
Légumes feuilles
Les légumes feuilles constituent une part importante du régime
alimentaire de nombreux Africains. Un projet de l’IPGRI sur les
légumes feuilles traditionnels africains fournit des informations importantes sur la diversité, les
utilisations et la gestion du matériel génétique par les agriculteurs, remettant en question les idées
reçues sur ces espèces sous-utilisées. Pour les spécialistes du développement, la culture des
légumes feuilles était peu répandue et ceux-ci étaient principalement récoltés dans la nature. L’étude
socio-économique subventionnée par l’IPGRI a démontré le contraire. En effet, les paysans cultivent
abondamment les légumes feuilles et gèrent cette biodiversité en se fondant sur leurs connaissances
de ces espèces. Par exemple, il existe plusieurs génotypes distincts de feuilles amères (Vernonia
amygdalina), caractérisés par différents degrés d’amertume, pour lesquels la préférence varie selon
les groupes culturels. Les agriculteurs sélectionnent le matériel végétal qu’ils plantent en fonction des
acheteurs et des consommateurs.
La morelle noire (complexe Solanum nigrum) est très utilisée comme légume feuilles et comme plante
médicinale, en particulier dans les régions forestières d’Afrique occidentale. Même si S. nigrum se
développe aisément et spontanément en forêt, les semences des types préférés sont principalement
achetées sur les marchés et représentent une source de revenu appréciable pour les paysans des
régions boisées. Toutefois, les agriculteurs doivent fournir des semences qui donneront des plantes










0,45 à 0,85 
> 0,85
1999–2000Rapport régional pour la SSA
Le projet de recherche de l’IPGRI a
apporté les premières informations sur la
valeur de ces légumes feuilles en
optimisant la productivité de petites
parcelles en forêt. Ce travaille montre
également combien il est important de
préserver la base génétique des plantes
cultivées et la stabilité de l’écosystème
en intégrant la culture en forêt afin de
garantir les moyens d’existence des
petits agriculteurs en Afrique
occidentale.
Autres cultures
L’IPGRI a récemment initié des projets relatifs à plusieurs autres cultures importantes dans la région,
dont le café, le cacao, la noix de coco, le pois bambara et le fonio.
Le café est une marchandise d’une très grande importance pour de nombreux pays SSA, mais sa
production n’a pas évolué comme en Amérique latine. Il en résulte une perte de compétitivité pour
l’Afrique, alors que ce continent est le berceau de la diversité de l’espèce et qu’il existe de nombreuses
possibilités d’améliorer sa culture. Dans le passé, des missions de collecte de la FAO, de l’IBPGR et de
l’ORSTOM ont déjà permis de recenser cette biodiversité. Certains pays, tels que l’Éthiopie, ont
également collecté du matériel génétique et le conservent dans des banques de gènes in situ.
Toutefois, ce matériel est assez vulnérable, car les collections de terrain sont onéreuses et peuvent être
anéanties à la suite de maladies, d’attaques de ravageurs ou de catastrophes naturelles. N’ayant pas
été totalement caractérisées et évaluées, ces collections sont en grande partie inutilisées par les
sélectionneurs. L’IRD et l’IPGRI ont entrepris des recherches afin de trouver d’autres méthodes de
conservation du matériel génétique du caféier. Des études sur la dessiccation des semences ont été
entreprises afin de déterminer le comportement en cours de stockage de certaines espèces sauvages.
L’IPGRI développe actuellement un projet visant à " stimuler l’utilisation du matériel génétique de
caféier " en partenariat avec le Réseau africain de recherche sur le café (RECA) et l’Organisation
internationale du café (OIC), ainsi qu’un certain nombre de pays producteurs en SSA.
La Côte d’Ivoire, le Ghana, le Nigeria et le Cameroun participent à un projet international sur
l’utilisation et la conservation du matériel génétique de cacaoyer. Par
ailleurs, le Réseau international sur les ressources génétiques du
cocotier (COGENT), également piloté par l’IPGRI, a encouragé
plusieurs pays SSA, notamment sur les côtes de la région tropicale, à
participer à l’amélioration de la production de noix de coco et de
l’utilisation efficace de ses produits.
Le pois bambara, espèce rustique de la famille des légumineuses,
importante en Afrique, fait l’objet de plusieurs projets de recherche
afin de mieux connaître ses caractéristiques biologiques,
ethnobotaniques et la gestion de cette ressource.
Le fonio (Digitaria exilis) est une céréale résistante à la sécheresse,
souvent consommée en Afrique occidentale pendant les périodes de
soudure, quand la majorité des plantes cultivées ne sont pas encore
arrivées à maturité. Une monographie récente sur le fonio constitue
une première étape vers une amélioration de nos connaissances de
cette espèce jusqu’ici peu étudiée.
Banque de gènes in




Atelier de stagiaires récoltant la liane " eru "
(Gnetum spp.) au Cameroun. 
N. Ndam
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La formation est essentielle pour que l’IPGRI puisse mettre en place des
programmes nationaux viables dans les pays concernés. Le plan d’action
mondial désigne le développement de la formation et des capacités comme
une action prioritaire, car plus de 80 % des pays mentionnent le manque de
formation comme un obstacle sérieux dans les programmes nationaux.
Formation de troisième cycle
En 1993, l’IPGRI et ses partenaires régionaux ont conclu que l’approche la plus efficace pour la
formation en SSA consistait à répartir le travail entre trois sous-régions : l’Afrique méridionale,
l’Afrique orientale et l’Afrique occidentale et centrale. Les institutions clés ont été identifiées dans
chaque sous-région : le Département d’agronomie de l’Université de Zambie, le Département
d’agronomie de l’Université de Nairobi, au Kenya, l’Université de Cocody à Abidjan, en Côte d’Ivoire.
L’IPGRI a contribué à l’établissement de liens avec des universités hors d’Afrique et d’autres centres
d’excellence, organisant des voyages d’étude, des formations spécialisées, des échanges d’experts,
mettant en contact les équipes de différentes institutions, assurant des formations essentielles et
fournissant du matériel de référence.
Entre 1993 et 1996, l’équipe de l’Université de Zambie a reçu une aide importante sous forme de
bourses d’étude, de subventions pour années sabbatiques, de détachements de personnel et de
formations pratiques. En 1996, l’université a formellement introduit une option ressources
phytogénétiques dans son programme de Maîtrise en Agronomie. Les trois premiers étudiants ont
obtenu une bourse de l’IPGRI (avec des fonds de la PNUE) couvrant leur inscription pour l’année
académique 1999-2000 et les premiers résultats ont été extrêmement encourageants. Les étudiants
ont entamé des recherches directement en rapport avec les ressources génétiques du pays. Le
programme des cours est très orienté vers la recherche appliquée et bénéficie de la participation de
membres de l’IPGRI et du Centre national de ressources phytogénétiques (NPGRC) de Zambie. 
L’Université de Nairobi propose un certain nombre de programmes sur les ressources
phytogénétiques en premier, deuxième et troisième cycle. Ces cours sont organisés par le
Département d’agronomie, le Département de l’aménagement des parcours et l’Institut de recherche,
développement et exploitation des régions sèches (IDRDU). Le Département d’agronomie, qui offre le
programme le plus complet en botanique et en agronomie, propose actuellement trois programmes
de troisième cycle pouvant inclure un cours sur les ressources génétiques. Il s’agit des Maîtrises ès
sciences en Agronomie, Horticulture et Amélioration des plantes, comprenant une unité de biométrie.
En Afrique occidentale et centrale, l’Université de Cocody à Abidjan (UCA) est la première université
proposant une formation spécialisée en génétique des plantes au niveau Maîtrise ès sciences. L’UCA
s’est investie dans le domaine des ressources phytogénétiques depuis le début des années 80,
collectant et caractérisant des ignames cultivées et sauvages, principalement avec l’aide de l’IBPGR,
puis de l’IPGRI. Les cours sur les ressources phytogénétiques ont été proposés dès 1989 et
constituaient une matière importante de la Maîtrise en amélioration des plantes et biotechnologie. Le
programme de Maîtrise ès sciences a été restructuré en 1998 et, à présent, l’UCA propose une
Maîtrise en génétique avec quatre options distinctes : amélioration des plantes, ressources
phytogénétiques, sélection animale et ressources génétiques, génétique médicale. Les ressources
phytogénétiques ont alors été reconnues comme une option à part entière et officialisées dans le
cursus universitaire. Depuis 1989, des étudiants du Bénin, du Burkina Faso, du Cameroun, de Côte
d’Ivoire, du Niger, de la république Centrafricaine et du Tchad se sont formés à l’UCA. La plupart
d’entre eux jouent à présent un rôle actif dans la recherche et la formation, dans le cadre des
programmes nationaux de leur pays d’origine.
L’IPGRI a organisé des formations au niveau national (1996) et régional (Darwin initiative sur les
techniques de conservation ex situ en 1998) en commun avec des membres de l’UCA. Un professeur
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de l’UCA a depuis rejoint l’équipe d’enseignants de l’IPGRI-SSA, en tant que membre honoraire, et
participe activement au renforcement des capacités de l’UCA pour qu’elle soit en mesure d’offrir des
cours de haut niveau. L’IPGRI-SSA s’efforce actuellement de sélectionner une seconde université
susceptible de jouer un rôle de formation analogue dans les pays anglophones de la sous-région.
Formations régionales
Problèmes linguistiques en Afrique occidentale et centrale
Conformément au Plan d’action mondial, les cours de formation doivent être mis sur pied et assurés
en étroite collaboration avec les réseaux régionaux et les programmes nationaux. Les pays
francophones sont répartis dans la plus grande partie de l’Afrique occidentale et centrale. L’IPGRI a
organisé différentes formations dans la région, destinées au personnel de programmes nationaux et
de groupes régionaux. Cependant, les équipes des programmes nationaux et des institutions
régionales de ces pays se heurtent encore à des barrières de langue, les empêchant de participer à
certaines formations, d’accéder à l’information scientifique, d’utiliser le matériel didactique et de
communiquer. L’élaboration de programme nationaux dans les pays francophones en SSA accuse
toujours un retard par rapport à la plupart des autres pays de la région. Depuis 1999, l’IPGRI
s’efforce de trouver une solution à ces problèmes, en collaboration avec les pays francophones.
L’Institut élabore actuellement un projet de formation baptisé " Initiative francophone ", dont l’objectif
est de soutenir la formation dans le domaine des ressources phytogénétiques dans les pays
francophones de la sous-région. Dans cette optique, un groupe informel de collaborateurs travaille
avec l’IPGRI pour faciliter la mise en réseau des universités de la sous-région et assister la traduction
en français des ouvrages scientifiques importants et de la plupart des modules de formation. En
2000, par exemple, quatre modules de formation de l’IPGRI ont été traduits en français par un
consultant de l’Université de Cocody à Abidjan.
Problèmes linguistiques dans les pays lusophones
La mise en œuvre du plan d’action pour les ressources phytogénétiques dans les pays lusophones
d’Afrique sous l’auspice de l’Initiative lusophone a permis de constituer une plate-forme pour
répondre aux besoins de formation spécifiques des cinq pays africains parlant portugais : Angola,
Cap vert, Guinée Bissau, Mozambique, Principe et São Tomé. Des formations répondant aux besoins
spécifiques du personnel des ces pays ont été organisées en collaboration notamment avec l’Institut
national portugais de recherches agricoles (INIA) et le Centre national des ressources génétiques du
Brésil. Des formations sur le terrain ont eu lieu en Angola et un cours de formation régional a été
organisé par le Programme national angolais de ressources phytogénétiques. Tous ces programmes
ont été réalisés en portugais, en utilisant des supports de cours en portugais et ont facilité la
participation des équipes locales aux travaux régionaux sur les ressources génétiques.
Renforcement des institutions en Afrique orientale
Fin 1999, l’IPGRI a organisé une réunion avec des représentants de cinq universités et de trois
programmes nationaux en Afrique orientale pour discuter des approches subrégionales en matière de
formation. La réunion portait sur les tendances internationales actuelles, les contributions que les
institutions pouvaient fournir et l’établissement de liaisons entre les besoins de formation nationaux
et régionaux. Cette réunion a débouché sur la création du Consortium pour la formation en matière
de ressources phytogénétiques en Afrique orientale, qui coordonne l’ensemble des formations sur les
ressources génétiques dans la sous-région. Cette évolution constitue une réponse positive aux défis
du Plan d’action mondial pour les pays et régions qui doivent s’engager plus activement en faveur de
la conservation et l’utilisation de leur propres ressources phytogénétiques.
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Le groupe veille à ce que la formation sur les ressources génétiques reste une priorité nationale afin
qu’elle soit prévue au budget. Ses relations avec l’EAPGREN lui permettront également d’établir des
liens entre les formations et les projets sur les ressources phytogénétiques dans la région. Chaque
membre du consortium jouera un rôle à la mesure de ses moyens. Les universités piloteront la
formation proprement dite, basée sur les matières qu’elles enseignent en second et troisième cycle.
Les programmes nationaux doivent identifier des domaines importants et mettre des installations de
recherche à la disposition des étudiants.
Documentation et information
Les capacités de traitement des données et les outils permettant d’accéder à celles-ci et à d’autres
informations sont des éléments clés en SSA. Les partenaires de l’IPGRI au sein des programmes
nationaux sont conscients de l’importance cruciale de la documentation concernant le matériel
génétique et de l’accès à l’information en vue d’assurer la conservation et l’utilisation des ressources
phytogénétiques. L’équipe régionale fait un effort particulier, veillant à l’adoption de systèmes de
documentation efficaces et au développement des compétences pour les utiliser. Dans le cadre de
l’optimisation des tâches liées aux ressources phytogénétiques dans la région, l’IPGRI s’efforce de
promouvoir les nouvelles technologies telles que les SIG et attire l’attention sur la qualité des
données afin d’améliorer l’enregistrement et l’analyse des données dans les banques de gènes et les
sites de conservation in situ.
La bonne gestion des ressources phytogénétiques dépend invariablement de la qualité de la
recherche et des politiques. L’IPGRI en a pleinement conscience et met à la disposition des
scientifiques de la région un vaste réseau de recherche, des publications et les éléments nécessaires
à l’élaboration de stratégies. 
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